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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le 26 juin 2009                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références:41.071/I/PN JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette Onkelinx

Vice-Première Ministre et Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Rue du Commerce  78-80

1040    Bruxelles
	


Objet :
cadres linguistiques du SPF Sécurité sociale
Madame la Vice-Première  Ministre,

Par lettre du 7 mai 2009, vous avez introduit un dossier relatif aux cadres linguistiques du SPF Sécurité sociale.

Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Pour les degrés 1 et 2, il est proposé une répartition 50% N – 50% F.

Pour les degrés 3 à 5, il est proposé une proportion 50,54% N – 49,46% F.

Vous avez introduit un dossier justificatif qui comporte une distinction entre les tâches d'étude et de conception d'une part et les tâches d'exécution d'autre part par direction générale et pour chaque service d'encadrement. Une pondération a été effectuée en prenant en considération le nombre de personnes exprimées en unités physiques.

Le dossier comporte aussi une description générale des missions de chaque service et pour chaque service le dossier comprend une justification entre ce qui relève de l'étude et de la conception d'une part et ce qui relève des affaires d'exécution d'autre part.

Un extrait du dernier plan de personnel (à savoir 2008) est également joint au dossier.

Le projet d'arrêté royal comporte un effet rétroactif limité au 29 novembre 2008. Cet effet rétroactif est justifié par rapport à certaines procédures en cours et afin de ne pas désavantager les candidats qui ont introduit leur candidature avant l'adoption du cadre linguistique.

Vous avez également communiqué l'arrêt du Conseil d'Etat n°192.039 du 30 mars 2009 qui a annulé les cadres linguistiques du 12 décembre 2006 du SPF Sécurité sociale.

*

*                     *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a, en sa séance du 26 juin 2009, siégeant sections réunies, émis à l'unanimité moins deux votes contre de Membres de la section néerlandaise et une abstention d'un Membre de la section française, l'avis suivant.

*

*                     *

I  Proposition ministérielle

Mission du SPF Sécurité sociale

La mission du SPF constitue à assurer un rôle de catalyseur auprès des autorités, des représentants des employeurs et des travailleurs ainsi que des Institutions publiques de sécurité sociale pour assurer la viabilité de la sécurité sociale. 

Celle-ci doit assurer qu'une protection sociale efficace reste offerte, que chacun bénéficie correctement de ses droits sociaux et que chacun soit convaincu de la nécessité de contribuer correctement à la sécurité sociale.

Un organigramme a été communiqué qui comprend 12 divisions (cfr. annexe 1).

Pour chaque division de l'organigramme, les documents suivants sont communiqués:

-  une description générale de chaque service (mission/tâche – organigramme – description des sections diverses/sous-sections/cellules au sein de chaque service);

-   un aperçu des affaires d'étude et de conception d'une part, des affaires d'exécution d'autre part;

-
une motivation pour l'utilisation du critère 50/50 (étude et conception);

-   une justification de la répartition de la charge de travail N/F lorsque celle-ci ne correspond pas à la norme 50/50; il a été tenu compte du temps de travail requis pour les différents types de dossiers (pondérations différentes).

A.
DG POLITIQUE SOCIALE

40.50 unités physiques sont affectées à des tâches de conception et d'étude (services Réglementation, Contentieux et Données stratégiques) on a retenu la proportion 50/50; en ce qui concerne les tâches d'exécution, celles-ci sont accomplies par 18 personnes au niveau du Secrétariat du Directeur général, au niveau du Correspondant budgétaire et logistique et au niveau du Soutien administratif de la DG.

En ce qui concerne le service Réglementation, une proportion 48% N – 52% F est proposée pour des tâches d'exécution pour lesquelles des données chiffrées ont été communiquées: 

· Examen des demandes de dérogation portant sur certaines conditions en matière de prestations familiales pour travailleurs salariés et des prestations familiales garanties et propositions de décisions. 
En 2008, ont été enregistrées 931 demandes N et 1043 demandes F

· Demandes de grâce. En 2008, 13 demandes N ont été enregistrées et 8 demandes F

· Recours devant les tribunaux du travail (cas individuels). En 2008 on a constaté 1 recours N et 2 recours F

· Répondre aux questions et plaintes (lettres, e-mails, téléphones) concernant la sécurité sociale

Au total de la DG Politique sociale, pour 58,50 emplois, on propose la proportion 49,68% N – 50,32% F.

B.
DG APPUI STRATEGIQUE
Dans cette DG, 31,50 emplois sont affectés à des tâches de conception et d'étude. Il s'agit des subdivisions suivantes:Domaine Travail non déclaré – UDW; Domaine Relations multilatérales; Domaine Relations bilatérales; Domaine Gouvernance; les Shared Services; Domaine Evolution de la Protection sociale; Domaine Indicateurs sociaux; Trajet de changement et de modernisation Novo.

Pour 31,50 emplois de cette DG, on propose la proportion 50/50.

En ce qui concerne les tâches d'exécution, pour 16,5 personnes, on propose également la proportion 50/50 sauf la subdivision Avis de prévention, bien-être psychosocial et personne de confiance, une proportion 62% N – 38% F est proposée.

Au total de la DG Appui stratégique, pour 48 emplois, on propose une proportion 50,13% N – 49,88% F.

C.
DG INSPECTION SOCIALE
2 personnes sont affectées à des tâches de conception et d'étude pour lesquelles on retient la proportion 50/50. 

En ce qui concerne les tâches d'exécution, 11 personnes y sont affectées selon une proportion 54,18% N – 45,82% F.

Pour les tâches d'exécution (8,5 emplois), notamment Gestion du budget, des factures et des commande et Gestion des données du personnel, des données chiffrées sont communiquées:

	Tâches et pondération
	F
	N

	Traitement des factures

(Pondération 1)
	282,5
	282,5

	Gestion des commandes

(Pondération1)
	186
	186

	Contrôle des états de frais

(Pondération 2)
	2472 
	3144

	Vérification des factures pour les communications GSM

(Pondération 3)
	3888
	4932

	Total concernant les tâches liées à la gestion du budget
	6828,5
	8544,5

	
	44,42%
	55,58%

	Gestion des données du personnel  (Pondération 2)
	278
	340

	
	44,98%
	55,02%


Pour le Secrétariat de direction (2,5 emplois): proportion 50/50. 

Au total de la DG Inspection sociale, pour 13 emplois, on propose une proportion 53,54% N – 46,46% F.

D.
DG INDEPENDANTS

La DG Indépendants remplit un rôle important en ce qui concerne la sécurité sociale des travailleurs indépendants.
Elle est compétente pour :
· la conception, l’interprétation et l’explication de la réglementation en la matière;
· le contrôle de l’application (exécution) correcte de cette réglementation par les caisses d’assurances sociales;
· les études financières et actuarielles relatives au régime; 
· les aspects internationaux de la sécurité sociale des travailleurs indépendants;
· la gestion des greffes de la Commission des dispenses de cotisations. 

En outre, elle représente, par ses collaborateurs, la ministre des Classes moyennes dans différents comités consultatifs, plates-formes de concertation et groupes de travail.
A la DG Indépendants, 21,5  personnes sont affectées à des tâches d'étude et de conception (Services Obligations/¨Prestations, Cellule Actuariat – Cellule des Conventions internationales – Service d'inspection).

En ce qui concerne les tâches d'exécution, 83,5 personnes y sont affectées soit une proportion 45,68% N – 54,32% F.

Au niveau des tâches d'exécution, des données chiffrées sont communiquées:

-  Service Obligations/Prestations: proportion 50,37% N – 49,63% F;


En ce qui concerne le Service Obligations/Prestations des pondérations sont appliquées: soit x 1, soit x 3, soit x 8 (pour le traitement et procédure de recours auprès du Conseil d'Etat.

-  Service d'inspection – cellule contrôle administratif: 64,33% N – 35,67% F;


En ce qui concerne le Service d'inspection – cellule contrôle administratif, des pondérations sont appliquées en fonction du temps de travail des différents dossiers, pondération 1 pour certains dossiers, pondération 5 pour d'autres dossiers.

- Service d'inspection – cellule contrôle prestations et le Service d'inspection – cellule contrôle comptable: la proportion 60% N – 40% F est retenue;

-  Service d'inspection – Inspection sociale: 24% N – 76% F;

-  Greffe: 25% N – 75% F;

-  Greffe – Gestion conseillers:50% N – 50% F;

-  Cellule support – secrétariat: 50% N – 50% N.

Au total de la DG Indépendants, pour 105 emplois, la proportion 46,56% N – 53,44% F est retenue.

E.
DG  VICTIMES DE LA GUERRE
Les principales missions de la DG Victimes de guerre sont les suivantes :

· La préparation de la politique et l’application de la législation concernant les victimes civiles de la guerre ;

· La gestion d’un fonds d’archives d’une grande valeur historique.

A la DG Victimes de la guerre, 5,9 personnes sont affectées à des tâches de conception et d'étude (au Service d'encadrement et au Service Archives).

En ce qui concerne les tâches d'exécution, 20,1 personnes y sont affectées soit une proportion 45,62% N – 54,38% F.

-  En ce qui concerne les tâches d'exécution, des données chiffrées sont communiquées pour le Service statuts/rentes/pensions;

-  Des données chiffrées sont communiquées pour le Service d'encadrement Accueil et pour la Gestion de la correspondance;

-  Pour le Service Archives et Documentation au niveau des tâches d'exécution, la proportion 50/50 est retenue; Pour les réponses aux demandes d'information, une proportion 35% N – 65% F est retenue;

-  Pour certaines subdivisons Gestion bâtiment, Encodage Victory, Support administratif, Accueil (+ accompagnement des visiteurs): la proportion 50/50 est retenue;

-  Pour le Service Ordonnancement, des données chiffrées sont communiquées mais une proportion 50/50 est retenue.

Au total de la DG Victimes de la guerre, pour 26 emplois, une proportion 46,62% N – 
53,38% F est retenue.

F.
DG PERSONNES HANDICAPEES
La Direction générale Personnes handicapées apporte un soutien aux personnes handicapées et à leurs proches par l'octroi d'allocations ou d'attestations en vue de bénéficier d'autres droits ou mesures sociales et fiscales. Nous fournissons également à tout citoyen des informations utiles au sujet de ces droits et mesures.

A la DG Personnes handicapées, 33 personnes sont affectées à des tâches de conception et d'étude (Management Team + Cellules de support).

En ce qui concerne les tâches d'exécution, 279 personnes y sont affectées (selon une proportion 52,89% N – 47,1% F).

-  Pour le Centre de traitement, au niveau des tâches d'exécution 133 personnes y sont affectées selon une  proportion 58.2% N – 41.8% F; il a été tenu compte de l'emploi du temps et de la complexité des demandes à traiter, une pondération différente a été appliquées aux différents dossiers à traiter au Centre de traitement;

Pour les Allocations: pondération 8 – Cartes de stationnement et Allocation familiales: pondération 1 – Tribunal du travail: pondération 1 – Cour du travail: pondération 2.

-  
Pour les autres subdivisions, au niveau des tâches d'exécution, le Centre d'appel, Relations avec les usagers, Centre de gestion des documents, Paiement des allocations, Recouvrements, Contentieux, des données chiffrées ont été communiquées;

-
En ce qui concerne le Paiement des créances, pour 6 personnes au niveau des tâches d'exécution, la proportion 50/50 a été retenue. Au niveau des Paiements des créances, les chiffres suivants sont communiqués: 5.926 dossiers F – 5.935 dossiers N proportion 50/50.

Au total de la DG Personnes handicapées, pour 312 emplois, une proportion 52,58% N – 47,42% F est retenue.

G.
DG COMMUNICATION
Au niveau de cette DG, 9 personnes affectées à des tâches de conception et d'étude, 4 à des tâches d'exécution. 

Au total de la DG Communication, pour 13 emplois, la proportion 50/50 est retenue.

H.
BUDGET ET GESTION DE CONTROLE

5,2 personnes sont affectées à des tâches de conception et d'étude, 11,8 personnes sont affectées à des tâches d'exécution (exécution des tâches concernant le budget et autres tâches budgétaires ex.: suivi des budgets, vérification et paiement des factures, notes de frais, etc…).

Pour l'ensemble des tâches de conception et d'étude d'une part et des tâches d'exécution d'autre part, on a retenu la proportion 50/50.

Au total du Budget et Gestion de Contrôle, pour 17 personnes, la proportion 50/50 est retenue.

I.
LOGISTIQUE
Pour les tâches de conception et d'étude, 7 personnes et pour les tâches d'exécution 
61 personnes (nettoyage, chauffeurs, accueil, expédition, huissiers, téléphonie, réservations des salles de réunion, service en fournitures de bureau, photocopies,…)

Au total de la Logistique, pour 68 personnes, on a retenue pour l'ensemble de la Logistique la proportion 50/50.

J.
ICT
35 personnes sont affectées à des tâches d'étude et de conception, 20 personnes à des tâches d'exécution. 

Pour les tâches d'exécution, des données chiffrées ont été communiquées concernant le Traitement des factures: pondération 1 et Traitement des marchés publics: pondération 5.

Pour le Service Production et Infrastructure Helpdesk, pour 8 emplois, la proportion 51% N – 49% F a été retenue.

Pour les marchés publics, pour 8 emplois, la proportion 52% N – 48% F a été retenue.

Pour la Vérification des factures, pour 2 emplois, la proportion 50/50 a été retenue.

Au total, pour les 20 personnes affectées à des tâches d'exécution, la proportion 51,3% N – 48,7% F.

Au total de l'ICT, pour 55 personnes, proportion 50,47% N – 49,53% F a été retenue.

K.
PERSONNEL ET ORGANISATION
13 personnes sont affectées à des tâches d'étude et de conception, proportion 50/50 (coordination et gestion du service; élaboration de procédures, analyse fonctionnelle, implémentation EHr/système de gestion du personnel, rédaction plan du personnel et enveloppe du personnel, application de la réglementation administrative et pécuniaire, introduction du processus de changement et d'instruments P&O).

En ce qui concerne les tâches d'exécution, 35 personnes y sont affectées (selon une proportion 50,14% N – 49,86% F).

En ce qui concerne les tâches d'exécution de la Cellule Personnel et Organisation, la proportion 50/50 a été retenue partout sauf en ce qui concerne l'Administration du personnel (gestion des dossiers du personnel) pour laquelle une proportion 51% N – 49% F a été retenue. Cette répartition est basée sur la répartition de tous les agents qui travaillent dans le SPF au 29 novembre 2008 (services centraux et extérieurs): 608 F – 630 N.

Au total du Service Personnel et Organisation, pour 48 personnes, la proportion 50,10% N – 49,90% F a été retenue.

L.
SERVICES DU PRESIDENT
4 personnes sont affectées à des tâches d'étude et de conception, 14,5 à des tâches d'exécution. Au total pour 18,5 emplois, la proportion 50/50 a été retenue.

Les Services du Président comprennent les cellules suivantes: 

· le secrétariat

· le service juridique et contentieux

· le service de traduction

· le service interne de prévention et de protection du travail

· le service de sécurité de l’information

· la cellule de développement durable et du service coordination de la gestion environnementale

Pour tous ces services, la proportion 50/50 a été retenue.

*

*                *

Un tableau de synthèse final portant sur 782 unités physiques aboutit aux proportions 50,54% N – 42,46% F (ci-joint en annexe 2 le tableau final et le tableau de chaque division de service).

*

*                *

II  Analyse de la proposition ministérielle

Des contacts ont eu lieu avec le fonctionnaire traitant du SPF Sécurité sociale. Des explications ont été fournies concernant le dossier:

-
il a été précisé que la période de référence pour toutes les données chiffrées était l'année 2008;

-

n'ont pas été pris en considération les membres du personnel faisant partie des degrés 1 et 2 de la hiérarchie;

-  

n'ont pas été pris en compte dans certaines directions générales, les membres du personnel des services extérieurs comme ça a été le cas dans le dossier (précédent par exemple à la DG Inspection sociale et à la DG Personnes handicapées);

- 

782 unités physiques pour les degrés 3à 5 ont été prises en compte (par rapport au cadre linguistique précédent, il s'agit d'une diminution de plus de 100 unités physiques pour ces degrés);

-  

une distinction est opérée entre les tâches de conception et d'étude d'une part, et les tâches d'exécution d'autre part;

-  

le troisième type de tâche  défini comme "activité de support" ou "tâches d’appui" dans le dossier précédent n'a plus été retenu;

-  

il a été tenu compte de la charge de travail (temps de travail) afin de pouvoir comparer objectivement les différents types de dossiers traités au sein d'une même section.

On a donc créé des clés de répartition par type de dossiers en se basant sur des éléments concrets et détaillés (pondération en fonction de l'importance du dossier).

Suite à ces contacts avec le SPF Sécurité sociale, chaque direction générale ayant été passée en revue, la CPCL aboutit aux conclusions suivantes:

Pour la DG Politique sociale, il n'y a pas de remarques.

Pour la DG Appui stratégique, il n'y a également pas de remarques.

Pour la DG Inspection sociale: une correction est apportée en ce qui concerne les tâches d'exécution, pour les tâches de secrétariat: pour 2,5 emplois on a retenu la proportion 50/50. Il est proposé de retenir pour ces tâches d'exécution la moyenne générale de la Direction générale.

En ce qui concerne les données chiffrées, elles portent sur une période de référence à savoir l'année 2008, pour le dossier on a appliqué des facteurs de pondération en fonction du temps de travail requis pour chaque type de dossiers. 

Enfin, pour cette DG, on a, à juste titre, uniquement tenu compte des dossiers de l'administration centrale et non de dossiers émanant des services extérieurs.

En conclusion, pour la DG Inspection sociale, pour 2 emplois pour les tâches d'étude et de conception, on a retenu une répartition 50/50 et pour 11 emplois, on a retenu une répartition 55,18% N – 44,82% F.

Pour 2,5 emplois de tâches de secrétariat, on a retenu la moyenne générale de la Direction générale à savoir 54,38% N – 45,62% F au lieu de 50/50.

Au total: 54,38% N – 45,62% F.

Pour la DG Indépendants, le dossier est bien motivé; la période de référence est l'année 2008. On a des données chiffrées pour toutes les tâches d'exécution avec pondération en fonction du temps de travail par type de dossiers. Une seule remarque pour cette DG: pour la cellule Support secrétariat, la CPCL propose de ne pas retenir la proportion 50/50 pour 6 personnes mais la moyenne générale de la Direction générale.

En conclusion, pour cette DG Indépendants, pour 21,5 personnes affectées à des tâches d'étude et de conception, il est proposé une proportion 50/50, et pour 83,5 personnes affectées à des tâches d'exécution, il est proposé une proportion 45,41% N – 54,59% F

Enfin, une correction est apportée pour cette DG: pour 6 personnes, on a retenu la moyenne générale de la Direction générale et non pas la proportion 50/50.

Au total: 46,35% N – 53,65% F.

Pour la DG Victimes de la guerre, il n'y a pas de remarques.

Pour la DG Personnes handicapées, un tout nouveau dossier a été constitué avec des données chiffrées complètes pour toutes les tâches d'exécution (période de référence 2008). On a également appliqué des facteurs de pondération pour tenir compte du temps de travail pour chaque type de dossiers. On n'a plus retenu comme dans le dossier précédent, des données chiffrées relatives à des dossiers émanant des services extérieurs, ce qui n'était pas correct. On a à juste titre uniquement tenu compte des dossiers traités à l'administration centrale de la DG Personnes handicapées. En conclusion, aucune correction n'est apportée à la proposition ministérielle.

Au total: 52,58% N – 47,42% F.

Pour la DG Communication, il n'y a pas de remarques.

Pour le service Budget et Gestion de contrôle, en ce qui concerne les tâches d'exécution (pour 11,8 personnes), la CPCL propose de ne pas retenir la proportion 50/50 mais la moyenne générale du cadre linguistique du SPF Sécurité sociale à savoir 50,61% N – 49,39% F.

Pour le service Logistique, en ce qui concerne les tâches d'exécution à savoir 61 personnes pour lesquelles on avait retenu la proportion 50/50; la CPCL propose, conformément à sa jurisprudence et à celle du Conseil d'Etat, de ne pas retenir la proportion 50/50 mais de retenir la mais la moyenne générale du cadre linguistique du SPF Sécurité sociale à savoir 50,61% N – 49,39% F. 

Pour le service ICT, il n'y a pas de remarques.

Pour le service Personnel et Organisation, pour l'ensemble des tâches d'exécution, on a quasiment partout retenu dans chaque sous-section la proportion 50/50. Pour un total de 35 personnes affectées à ces tâches d'exécution, au lieu de la proportion 50/50, la CPCL propose, conformément à sa jurisprudence et à celle du Conseil d'Etat, la moyenne générale du cadre linguistique du SPF Sécurité sociale à savoir 50,61% N – 49,39% F. 

Pour les services du Président, on a retenu la proportion 50/50 pour 10 emplois. Pour les 8,5 emplois ou personnes restantes affectées à de pures tâches d'exécution qui concernent l'ensemble du SPF Sécurité sociale, la CPCL propose de retenir  la moyenne générale du cadre linguistique du SPF Sécurité sociale à savoir 50,61% N – 49,39% F au lieu de 50/50.

*

*                     *

En conclusion:
La CPCL marque son accord pour la répartition 50/50 en ce qui concerne le 1er et le 2e degré de la hiérarchie.

La CPCL propose pour les degrés 3 à 5, la proportion 50,61% N – 49,39% F (cfr. annexe 3: le nouveau tableau final après les corrections qui ont été apportées).
Pour 116,3 personnes, on a retenu la moyenne générale 50,61% N – 49.39% F.

*

*                     *

A propos de l'effet rétroactif

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique comporte un effet rétroactif limité au 29 novembre 2008. 

Vous justifiez cet effet rétroactif par rapport à certaines procédures en cours et afin de ne pas désavantager les candidats qui ont introduit leur candidature avant l'adoption du cadre linguistique.

Selon la jurisprudence de la CPCL, une rétroactivité peut être accordée à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Pour autant que les nominations interviennent après l'arrêté royal relatif au cadre linguistique et dans les limites des proportions de ce cadre, un effet rétroactif tel que vous le proposez limité au 29 novembre 2008 peut être accepté par la CPCL notamment par rapport au principe de la continuité du service public. 
L'avis de la CPCL au sujet de cette demande de rétroactivité est émis, sections réunies, à l'unanimité des Membres de la CPCL.

*

*                     *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Vice-Première Ministre, l'assurance de ma considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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DG SOCIAAL BELEID

DG POLITIQUE SOCIALE

50,00% 50,00% 40,50 20,25 20,25 48,94% 51,06% 18 8,81 9,19 58,50 29,06 29,44

DG BELEIDSONDERSTEUNING

DG APPUI STRATEGIQUE

50,00% 50,00% 31,50 15,75 15,75 50,36% 49,64% 16,5 8,31 8,19 48,00 24,06 23,94

DG SOCIALE INSPECTIE

DG INSPECTION SOCIALE

50,00% 50,00% 2 1,00 1,00 54,18% 45,82% 11 5,96 5,04 13,00 6,96 6,04

DG ZELFSTANDIGEN

DG INDEPENDANTS

50,00% 50,00% 21,5 10,75 10,75 45,68% 54,32% 83,5 38,14 45,36 105,00 48,89 56,11

DG OORLOGSLACHTOFFERS

DG VICTIMES DE LA GUERRE

50,00% 50,00% 5,9 2,95 2,95 45,62% 54,38% 20,1 9,17 10,93 26,00 12,12 13,88

DG PERSONEN MET EEN HANDICAP

DG PERSONNES HANDICAPEES

50,00% 50,00% 33 16,50 16,50 52,89% 47,11% 279 147,56 131,44 312,00 164,06 147,94

DG COMMUNICATIE

DG COMMUNICATION

50,00% 50,00% 9 4,50 4,50 50,00% 50,00% 4 2,00 2,00 13,00 6,50 6,50

BUDGET EN BEHEERSONTROLE

BUDGET ET CONTROLE DE GESTION

50,00% 50,00% 5,20 2,60 2,60 50,00% 50,00% 11,80 5,90 5,90 17,00 8,50 8,50

LOGISTIEK/LOGISTIQUE 50,00% 50,00% 7 3,50 3,50 50,00% 50,00% 61 30,50 30,50 68,00 34,00 34,00

ICT 50,00% 50,00% 35 17,50 17,50 51,30% 48,70% 20 10,26 9,74 55,00 27,76 27,24

P&0 50,00% 50,00% 13 6,50 6,50 50,14% 49,86% 35 17,55 17,45 48,00 24,05 23,95

DIENSTEN VAN DE VOORZITTER

SERVICES DU PRESIDENT

50,00% 50,00% 4 2,00 2,00 50,00% 50,00% 14,5 7,25 7,25 18,50 9,25 9,25

TOTAAL/TOTAL 50,00% 50,00% 207,60 103,80 103,80 50,73% 49,27% 574,40 291,41 282,99 782,00 395,21 386,79

% 50,54% 49,46%

verdeling aantal 

fysieke eenheden 

N/F o.g.v. 

werkvolume 



répartition  nombre 

unités physiques 

N/F sur base du 

volume de travail

CONCEPTIE EN STUDIETAKEN 

TACHES DE CONCEPTION ET D'ETUDE

(A)

(1) werden niet meegerekend: personeelsleden trappen 1 en 2; personeelsleden die werkzaam zijn in de buitendiensten (DG Sociale Inspectie en DG Personen met een handicap); 

contractuelen met tijdelijk contract of vervangingscontract; externe agenten die gedetacheerd zijn bij de FOD (BIPT, FOD P&O, Smalls-MvM,…)

ne sont pas y compris: les membres du personnel degrés 1 et 2; les membres du personnel qui travaillent dans les services extérieurs (DG Inspection sociale et DG Personnes 

handicapées); les contractuels avec un contrat durée déterminée ou contrat de remplacement; les agents extérieurs qui sont détachés au SPF (IBPT, SPF P&O, Smalls-MvM,...)

(2) 1 persoon werkt 50% voor DG SOCIAAL BELEID en 50% voor DIENSTEN VAN DE VOORZITTER

1 personne travaille 50% pour DG POLITIQUE SOCIALE et 50% pour les SERVICES DU PRESIDENT

TOTAAL 

TOTAL

(A)+(B)

verdeling aantal 

fysieke eenheden 

N/F 

o.g.v. 

werkvolume 



répartition  nombre 

unités physiques 

N/F sur base du 

volume de travail

DIENST/DG



SERVICE/DG

werkvolume



volume de travail 

verdeling aantal 

fysieke eenheden 

N/F 

o.g.v. 

werkvolume 



répartition  nombre 

unités physiques 

N/F sur base du 

volume de travail

UITVOERINGSTAKEN 

TACHES D'EXECUTION

(B)

werkvolume

 

volume de travail
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SITUATIE OP 29/11/2008/SITUATION AU 29/11/2008

Tableau final portant sur 665.70 personnes

Het totaal aantal fysieke eenheden dat in aanmerking wordt genomen = 782 (1)

Pour 116,3: moyenne générale 50.61% N - 49.39% F

Le nombre total d'unités physiques pris en considération = 782 (1)

Total: 782

aantal 

fysieke 

eenheden 



nombre d'unités 

physiques

aantal 

fysieke 

eenheden 



nombre 

d'unités 

physiques

aantal 

fysieke 

eenheden 



nombre 

d'unités 

physiques

%N %F N F %N %F N F N F

DG SOCIAAL BELEID

DG POLITIQUE SOCIALE

50,00% 50,00% 40,50 20,25 20,25 48,94% 51,06% 18 8,81 9,19 58,50 29,06 29,44

DG BELEIDSONDERSTEUNING

DG APPUI STRATEGIQUE

50,00% 50,00% 31,50 15,75 15,75 50,36% 49,64% 16,5 8,31 8,19 48,00 24,06 23,94

DG SOCIALE INSPECTIE

DG INSPECTION SOCIALE

50,00% 50,00% 2 1,00 1,00 55,18% 44,82% 11 6,07 4,93 13,00 7,07 5,93

DG ZELFSTANDIGEN

DG INDEPENDANTS

50,00% 50,00% 21,5 10,75 10,75 45,41% 54,59% 83,5 37,92 45,58 105,00 48,67 56,33

DG OORLOGSLACHTOFFERS

DG VICTIMES DE LA GUERRE

50,00% 50,00% 5,9 2,95 2,95 45,62% 54,38% 20,1 9,17 10,93 26,00 12,12 13,88

DG PERSONEN MET EEN HANDICAP

DG PERSONNES HANDICAPEES

50,00% 50,00% 33 16,50 16,50 52,89% 47,11% 279 147,56 131,44 312,00 164,06 147,94

DG COMMUNICATIE

DG COMMUNICATION

50,00% 50,00% 9 4,50 4,50 50,00% 50,00% 4 2,00 2,00 13,00 6,50 6,50

BUDGET EN BEHEERSONTROLE

BUDGET ET CONTROLE DE GESTION

50,00% 50,00% 5,20 2,60 2,60 5,20 2,60 2,60

LOGISTIEK/LOGISTIQUE 50,00% 50,00% 7 3,50 3,50 7,00 3,50 3,50

ICT 50,00% 50,00% 35 17,50 17,50 51,30% 48,70% 20 10,26 9,74 55,00 27,76 27,24

P&0 50,00% 50,00% 13 6,50 6,50 13,00 6,50 6,50

DIENSTEN VAN DE VOORZITTER

SERVICES DU PRESIDENT

50,00% 50,00% 4 2,00 2,00 50,00% 50,00% 6 3,00 3,00 10,00 5,00 5,00

TOTAAL/TOTAL 50,00% 50,00% 207,60 103,80 103,80 50,88% 49,12% 458,10 233,10 225,00 665,70 336,90 328,80

% 50,61% 49,39%

(1) werden niet meegerekend: personeelsleden trappen 1 en 2; personeelsleden die werkzaam zijn in de buitendiensten (DG Sociale Inspectie en DG Personen met een handicap); contractuelen met tijdelijk 

contract of vervangingscontract; externe agenten die gedetacheerd zijn bij de FOD (BIPT, FOD P&O, Smalls-MvM,…)

ne sont pas y compris: les membres du personnel degrés 1 et 2; les membres du personnel qui travaillent dans les services extérieurs (DG Inspection sociale et DG Personnes handicapées); les contractuels 

avec un contrat durée déterminée ou contrat de remplacement; les agents extérieurs qui sont détachés au SPF (IBPT, SPF P&O, Smalls-MvM,...)

(2) 1 persoon werkt 50% voor DG SOCIAAL BELEID en 50% voor DIENSTEN VAN DE VOORZITTER

1 personne travaille 50% pour DG POLITIQUE SOCIALE et 50% pour les SERVICES DU PRESIDENT

TOTAAL 

TOTAL

(A)+(B)

verdeling aantal 

fysieke eenheden 

N/F 

o.g.v. 

werkvolume 



répartition  nombre 

unités physiques 

N/F sur base du 

volume de travail

DIENST/DG



SERVICE/DG

werkvolume



volume de travail 

verdeling aantal 

fysieke eenheden 

N/F 

o.g.v. 

werkvolume 



répartition  nombre 

unités physiques 

N/F sur base du 

volume de travail

UITVOERINGSTAKEN 

TACHES D'EXECUTION

(B)

werkvolume

 

volume de travail

verdeling aantal fysieke 

eenheden N/F o.g.v. 

werkvolume 



répartition  nombre unités 

physiques N/F sur base du 

volume de travail

CONCEPTIE EN STUDIETAKEN 

TACHES DE CONCEPTION ET D'ETUDE

(A)


1


13

